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La formation professionnelle

Décret réformant la réglementation de 
l’apprentissage
Le cadre réglementaire de l'apprentissage a été mo-
difié, dans le cadre de la loi Avenir, par le décret n° 
2020-372. Il clarifie entre autres, les ajustements sur la 
forme du contrat d'apprentissae, sa durée, la rupture 
anticipée et apporte de nouveaux éléments relatifs 
aux aménagements de la formation pour les apprentis 
en situation de handicap.
Consultation du décret n° 2020-372

Les mesures d’urgence en matière de for-
mation prévues par ordonnance
Les mesures d’urgence en matière de formation profession-
nelle sont définies dans une ordonnance adoptée en Conseil 
des ministres début avril. Ces mesures portent, entre autre, 
sur l’entretien professionnel, la qualité des formations, les 
certifications professionnelles, la Validation des Acquis de 
l’expérience.
Consultation :

• de l’ordonnance n° 2020-387
• du rapport relatif à l’ordonnance n° 2020-387

Comment adapter son offre et gérer ses 
dossiers dans Edof 
Une FAQ spécifique à la crise sanitaire causée par le Covid-19 
vient d'être publiée sur le portail d'information des orga-
nismes de formation. Ils y trouveront également des préci-
sions indispensables à la mise en oeuvre des directives ré-
centes du ministère du Travail.
Consultation du portail moncompteformation.gouv.fr

La formation des salariés pendant la 
pandémie
La commission juridique du Garf* a rédigé, avec la collabora-
tion d'un cabinet d'avocats, un guide "La formation des sala-
riés pendant la pandémie" dans lequel les entreprises trou-
veront une synthèse des mesures qu'elles peuvent mettre en 
place durant la crise sanitaire.
Ce guide est composé de 3 thématiques :

• "former les salariés en activité partielle", 
• "utiliser le CPF pour se former pendant l’activité par-

tielle"
• "bénéficier d’une aide financière dans le cadre d’une 

convention FNE-formation"
De plus, cette publication sera mise à jour selon les disposi-
tions établies dans le cadre du plan d'urgence.
*Groupement des acteurs et responsables de la formation

Consultation du guide du Garf

Enquête nationale à destination des 
prestataires de formation
Afin de dresser un état des lieux des différentes situations 
dans lesquelles se trouvent les organismes de formation 
et CFA suite à la crise sanitaire du Covid-19, le ministère du 
Travail et Régions de France, a mis en oeuvre une enquête à 
l'échelle nationale.
Gérée par le réseau des Carir-Oref, cette enquête a aussi pour 
objectif de "recueillir leurs besoins à court terme et préparer 
la relance de l'économie". Les dispositions de cette enquête 
sont définies par arrêté.
Consultation de l'arrêté du 3 avril 2020

Organisation pour le passage des 
diplômes en apprentissage
Suite à la crise sanitaire qui a conduit le Gouvernement à 
mettre le pays en confinement, le ministère du Travail et le 
ministère de l'Education nationale ont assoupli les règles et 
organisation des sessions d'examens 2020 pour les diplômes 
préparés par apprentissage. En effet, le contrôle continu est 
la modalité selon laquelle seront délivrés les diplômes : les 
membres du jury d'examen tiendront compte du cahier de 
notes ou du livret de formation de l'apprenti, de l'assiduité du 
candidat ainsi que des appréciations prouvant la progression 
pédagogique de l'apprenant.
Pour les examens des certifications délivrés par la modali-
té des unités capitalisables ou pour lesquelles une épreuve 
technique est requise, des précisions seront apportées pro-
chainement par les ministères certificateurs.
Consultation 

• du communiqué de presse du ministère du Travail 
• du FAQ de l'Education nationale

Plan d’accompagnement des prestataires 
de formation par l’Opco Entreprise de 
proximité
Dans le cadre de la crise sanitaire du Covid-19, les prestataires 
de formation bénéficient d'un accompagnement pour la 
continuité du traitement administratif de leurs dossiers grâce 
à l'Opco Entreprises de proximité. Cette opération nationale 
a 3 objectifs :

• appui aux prestataires de formation durant cette pé-
riode de crise ;

• sécurisation des paiements afin de ne pas fragiliser les 
structures en difficulté de trésorerie,

• mise en place d'une plateforme 
Un questionnaire leur est soumis afin de pouvoir faire un 
recensement des formations disponibles.
Consultation du communiqué de presse

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2020/3/30/2020-372/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/ordonnance/2020/4/1/2020-387/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/rapport/2020/4/2/MTRX2008694P/jo/texte
https://www.of.moncompteformation.gouv.fr/espace-public/actualite/faq-speciale-covid-19
http://www.garf.asso.fr/769_p_47027/publications.html
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2020/4/3/MTRD2009105A/jo/texte
https://travail-emploi.gouv.fr/actualites/presse/communiques-de-presse/article/organisation-pour-le-passage-des-diplomes-en-apprentissage
https://www.education.gouv.fr/bac-brevet-2020-les-reponses-vos-questions-303348?mc_cid=dca99b0d26&mc_eid=8c5b06b3c4
https://www.opcoep.fr/2020/04/02/covid-19-continuite-de-service-acte-1-lopco-ep-lance-un-plan-massif-daccompagnement-des-prestataires-de-formation/
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Acteurs, territoires et filières professionnelles

Certificat de réalisation des actions de 
formation : modèle du ministère du 
Travail
Afin que les organismes de formation soient en mesure de 
fournir un certificat de réalisation de formation conforme aux 
attentes de leurs différents acteurs (Opco, entreprises), le mi-
nistère du Travail a mis en ligne un document de référence 
"basé sur un principe de confiance".
En ce qui concerne les prestations de formation à distance, 
le document type apporte des précisions telles que "la réali-
sation des activités pédagogiqes et le temps estimé pour les 
réaliser".
En outre, les organismes de formation sont tenus de pouvoir 
restituer les différents justificatifs liés aux formations qu'ils 
ont dispensées et sont donc tenus de les conserver pendant 
3 ans.
Consultation de la page dédiée au certificat de réalisation

Mesures adoptées par les Régions
Le site des Régions de France a ouvert une rubrique spéci-
fique à la crise sanitaire liée au Covid-19. Elle recense toutes 
les mesures qu'elles ont ajusté à chaque étape de la crise 
et en parfaite coordination avec le Gouvernement. Ces me-
sures sont classées par secteurs pour lesquels sont précisés le 
contexte ainsi que les engagements pris par les régions dans 
ce secteur.
Consultation de la rubrique spécifique au Covid-19 sur le 
site Régions de France

Fiches conseils métiers pour les salariés 
et les employeurs
Afin de préserver la santé des salariés durant la crise sanitaire 
du Corona Virus, le ministère du travail met à disposition des 
fiches précisant les préconisation à respecter. Ces fiches sont 
classées par secteur d'activité :

• les activités du secteur agricole et agroalimentaire,
• les activités relevant des secteurs autorisés à titre déro-

gatoire à recevoir du public,
• les activités de surveillance et sécurité,
• les activités de propreté,
• les crematorium/funérarium,
• la distribution de carburant et chaine aval automobile 

(réparation/ nettoyage intérieur…),
• la maintenance avec risque sanitaire (plombiers, ventila-

tion, etc.),
• les cuisiniers,
• l’aide à domicile et les services à la personne,
• les ambulanciers,
• la logistique,
• les activités de banque et d’assurance.

Consultation de la page de présentation des fiches

Plateforme "Mobilisation emploi" pour les 
secteurs essentiels
Afin de mettre en relation des demandeurs d'emploi (inscrits 
ou non à Pôle emploi) ou des salariés en activité partielle, 
avec des entreprises dont les secteurs d'activité restent es-
sentiels à la nation en cette période de crise sanitaire mais qui 
demeurent en manque de main d'oeuvre, le Gouvernement 
a mis en place une platefome, mobilisationemploi.gouv.fr. 
Les futurs candidats ont la possibilité d'y consulter les offres 
d'emploi, les coordonnées des employeurs et peuvent aussi 
postuler sur le site, sans avoir à créer de compte.
Consultation de la plateforme 
https://mobilisationemploi.gouv.fr/#/accueil

Les entreprises du secteur numérique se 
donnent les moyens de la continuité
L'impact de la crise sanitaire liée au Covid-19 sur les perfor-
mances économiques et organisationnelles des entreprises 
du secteur du numérique, a été mesuré par Syntec Numé-
rique. Suite à son enquête auprès différentes structures de la 
filière, il a été constaté que :

• que les entreprises étaient déjà en mesure d'assurer la 
continuité de service, même en dehors du numérique ;

• que la reprise de leurs activités débuterait au dernier 
semestre 2020 pour s'étaler jusqu'au deuxième trimestre 
2021 ;

• que 98 % des entreprises ont recours au télétravail qui 
permet un maintien de l'activité pour 80 % de leurs 
salariés.

Consultation de la page de présentation de l'état des lieux

https://travail-emploi.gouv.fr/actualites/l-actualite-du-ministere/article/formation-professionnelle
http://regions-france.org/actualites/actualites-nationales/coronavirus-mesures-adoptees-regions-17-avril-2020/
http://regions-france.org/actualites/actualites-nationales/coronavirus-mesures-adoptees-regions-17-avril-2020/
https://travail-emploi.gouv.fr/actualites/l-actualite-du-ministere/article/coronavirus-covid-19-fiches-conseils-metiers-pour-les-salaries-et-les
https://mobilisationemploi.gouv.fr/#/accueil
https://syntec-numerique.fr/actu-informatique/resultats-barometre-covid-19-secteur-numerique-malgre-difficultes-entreprises-se
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Les financements de la formation professionnelle
Le FNE-Formation peut financer la VAE
Les formations engagées dans un plan de développement 
des compétences ou initiées dans le cadre d'un CPF et "réa-
lisées sur le temps de travail" peuvent prétendre à un finan-
cement du FNE-Formation suite à une instruction de la Dgefp 
qui, "pour répondre aux besoins des entreprises en activité 
partielle", a renforcé le dispositif du FNE-Formation.
Ces nouvelles dispositions s'appliquent pour les actions de 
VAE et les bilans de compétences (exceptées les formations 
obligatoires) et précisent que 100 % des coûts pédagogiques 
seront à la charge de l'Etat.
Les différents outils de contractualisation seront bientôt dis-
ponibles sur les sites des Direccte.
Consultation de la page dédiée au FNE-Formation

Les Opco et les associations Transitions Pro 
pourront prendre en charge les actions de 
VAE
Les parcours VAE peuvent désormais être financer, de ma-
nière forfaitaire par les Opco et les commissions paritaires 
interprofessionnelles régionales (associations Transition Pro). 
Ces nouvelles dispositions sont définies dans une ordon-
nance en date du 1er avril 2020. Elle précise que le montant 
de la prise en charge sera calculée par les financeurs.
L'accès à la VAE sera faciliter notamment dans cette période 
de crise sanitaire où les accompagnements préalables seront 
renforcés.
Consultation de l'ordonnance n° 2020-387 du 1er avril 
2020

Certifications, qualifications

Dispositifs spécifiques

Pôle emploi lance un catalogue de 
formations à distance
Un catalogue de 150 formations à distance gratuites vient 
d'être publié par Pôle emploi. Son objectif est de permettre 
aux demandeurs d'emploi "de développer leurs compé-
tences durant la période de confinement". Financée dans le 
cadre du plan d'investissement dans les compétences cette 
offre de formations, valable 3 ans, propose 153 cursus débou-
chant sur des métiers de différentes filières.
Après avoir validé leur projet professionnel, le demandeur 
d'emploi s'inscrit directement auprès de la structure qui, 
après avoir évalué les prérequis du candidat et sa capacité à 
suivre la formation à distance, pourra suivre la formation se-
lon la méthode d'apprentissage la plus appropriée (vidéos, 
serious games, classes inversées).
Consultation du catalogue de formation proposé par Pôle 
emploi

PIX accompagne vers la transformation 
digitale
Issue d'un groupement d'intérêt public entre l’Education 
nationale, l’Enseignement supérieur, le Centre national d’en-
seignement à distance (Cned), l’Université Ouverte des Hu-
manités (UOH)/Université de Strasbourg et le Conservatoire 
national des arts et métiers (Cnam), la plateforme PIX a, dans 
un premier temps, été essayée à l'Education Nationale.
Désormais, elle sera un outil de diagnostic et d'accompagne-
ment de la croissance en compétence numérique des de-
mandeurs d'emploi ainsi que des jeunes "peu qualifiés" dans 
le cadre du Plan d'Investissement dans les Compétences.
Consultation de l'article consacré à la plateforme PIX

Super Cléa Num, l'application qui facilite 
l'acquisition de compétences numériques
Une application pédagogique gratuite, mise au point par Di-
gischool, l'Afpa et La Poste, propose un test d'auto-position-
nement ainsi que des exercices d'entraînement permettant 
l'acquisition de connaissances dans les usages numériques. 
Super Cléa Num propose des objectifs concrets en situation 
de travail et dans la vie quotidienne.
La Poste envisage d'organiser des sessions de passage de 
cette certification numérique dès que la situation sanitaire le 
permettra.
Consultation de la page de présentation de l'application

Modalités d'accès aux formations et à la 
délivrance des diplômes de l’Enseignement 
supérieur et du baccalauréat
L'organisation des examens et concours durant la crise sani-
taire liée au Covid-19 est spécifiée dans le titre I de l'ordon-
nance n° 2020-351. Il y est précisé comment pourront être 
adaptées les "modalités d’accès aux formations de l’enseigne-
ment supérieur et de délivrance des diplômes de l’enseigne-
ment supérieur, y compris du baccalauréat" dans l'urgence.
Ces dispositions sont en vigueur jusqu'au 31 décembre 2020.
Les voies d'accès aux corps, cadres d'emplois, grades et em-
plois des agents publics sont présentées dans le titre II de la 
même ordonnance.
Consultation de l'ordonnance n° 2020-351

https://travail-emploi.gouv.fr/emploi/accompagnement-des-mutations-economiques/appui-aux-mutations-economiques/article/conventions-de-fne-formation
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/ordonnance/2020/4/1/2020-387/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/ordonnance/2020/4/1/2020-387/jo/texte
https://candidat.pole-emploi.fr/formations/recherche;JSESSIONID_RECH_FORMATION=Ok7ID6lF6uLt-pQY6cNXCi-G5iWjjSx546QqYzJsiu1ZUjR_zMnJ!859976564?formationCPFPublicConcerne=3&modaliteEnseignement=1&quoi=Solution+100%25+%C3%A0+distance&range=0-9&tri=0
https://candidat.pole-emploi.fr/formations/recherche;JSESSIONID_RECH_FORMATION=Ok7ID6lF6uLt-pQY6cNXCi-G5iWjjSx546QqYzJsiu1ZUjR_zMnJ!859976564?formationCPFPublicConcerne=3&modaliteEnseignement=1&quoi=Solution+100%25+%C3%A0+distance&range=0-9&tri=0
https://www.cheops-ops.org/actualites/les-outils/un-nouvel-outil-pour-les-competences-numeriques-pix-emploi.htmlConsultation de la plateforme PIX : https://pix.fr/
https://www.cleanum.fr/applications
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/ordonnance/2020/3/27/2020-351/jo/texte
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Mobilité nationale et internationale

 Î Retrouvez les anciens numéros 
du POUR INFO :

https://chlorofil.fr/id
 Î Prochain numéro prévu le :

29 mai 2020

Les organisations du travail apprenantes : 
enjeux et défis pour la France
Les politiques publiques françaises ont souvent écarté la 
question de l'organisation du travail de par la complexité 
à cerner les modalités de mise en oeuvre et donc souvent 
"considérées comme la "boîte noire" de l'entreprise". France 
Stratégie s'est emparée du sujet par l'analyse des résultats 
de l'enquête européenne EWCS* auprès des salariés dans 
les états de l'Union européenne. Son objectif est de pouvoir 
identifier les liens entre organisation du travail, qualité du tra-
vail et diffusion des innovations.
* European Working Conditions Survey 

Consultation de la page de présentation de l'étude

https://www.strategie.gouv.fr/publications/organisations-travail-apprenantes-enjeux-defis-france
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